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Architecture programmatique du PTC

Périmètre et ambition 
du PTC 2026–2027

Le PTC 2026–2027 constitue la dernière phase de 
mise en œuvre du Cadre de coopération 2024–2027. 
Il vise à accélérer l’impact collectif du Système des 
Nations Unies (SNU) en Mauritanie, en alignement 
étroit avec les priorités nationales (SCAPP, SCRAPP, 
Agenda 2030, CCDD 2024–2027, Décret n°2026-05). 
Durant les ateliers de planfication, le SNU a tenté 
d’ajuster les interventions aux nouvelles opportun-
tés dont notamment les plans d’urgence engagés 
par le gouvernement.  

RÉSUMÉ
EXÉCUTIF

Axe stratégique Requis 2026 Dispo 2026 Taux 
2026

Requis 2027 Dispo 2027 Taux 
2027

Requis 2 ans Dispo 2 ans Taux 
global

PS1 
Croissance 
inclusive 
(Effet 1)

54 614 029 26 350 422 48 % 49 946 945 7 208 910 14 % 104 560 974 33 559 332 32 %

PS2 
Capital 
humain 
(Effets 2 & 3)

42 732 158 29 338 268 69 % 44 736 311 17 768 416 40 % 87 468 469 47 106 684 54 %

PS3 
Gouvernance 
(Effet 4)

19 839 608 12 432 492 63 % 19 425 745 7 832 362 40 % 39 265 353 20 264 854 52 %

TOTAL PTC 
2026–2027 117 185 795 68 121 182 58 % 114 109 001 32 809 688 29 % 231 294 796 100 930 870 44 %

Le programme structure l’action du SNU autour 
de 28 interventions à fort impact, déployées sur le 
territoire national et en particulier dans 3 zones de 
convergence prioritaires identifiées dans le Cadre 
de Cooperation 2024-20271. Le budget global requis 
s’élève à 231,3 millions USD sur deux ans, dont 56 
% restent à mobiliser soit 130,4 millions USD, par-
ticulièrement concernant les effets 1 (croissance 
inclusive) et 3 (autonomisation des femmes), condi-
tionnant la mise à l’échelle du programme et né-
cessitant un engagement renforcé de l’État et des 
partenaires.

1 Trois zones de convergence du Cadre de Coopération 
Pour le Développement Durable (Hodh El Chargui, Dar 
Naim et Guidimarkha)

Situation financière du PTC

Décisions structurantes pour la mise 
en œuvre du PTC
La mise en œuvre effective et la mise à l’échelle 
du PTC reposent sur un engagement conjoint du 
Gouvernement et du SNU autour de décisions 
structurantes :

	X Renforcer l’ancrage de la protection sociale 
dans la planification et la budgétisation natio-
nales ainsi que la coordination des politiques 
d’éducation et d’emploi ;

	X Accroître l’accès des femmes aux mécanismes 
de financement et aux instances de gouver-
nance territoriale ;

	X Consolider la territorialisation du PTC en priorité 
dans les 3 zones de convergence et la coordina-
tion des acteurs locaux ;

	X Développer des mécanismes de cofinancement 
avec les partenaires internationaux afin de sou-
tenir la mise à l’échelle et renforcer la mobilisa-
tion des ressources domestiques ;

	X Harmoniser les dispositifs de suivi-évaluation 
afin de renforcer la mesure des résultats et la 
redevabilité.

Le PTC 2026–2027 constitue un levier majeur pour ren-
forcer la cohérence de l’action du SNU et soutenir les 
priorités nationales à travers des approches intégrées 
et territorialisées. Son succès dépendra de la capacité 
à mobiliser les ressources nécessaires, à renforcer les 
partenariats et à consolider l’ancrage territorial des in-
terventions dans une logique de coresponsabilité avec 
les autorités nationales et locales.

 Effet 1  
Croissance inclusive 
et résilience 
7 interventions

 4 EFFETS et 28 INTERVENTIONS  4 PRINCIPES TRANSVERSAUX 

1.	S&E renforcé

2.	Territorialisation accélérée

3.	Programmation conjointe 
consolidée

4.	Durabilité et mobilisation des 
ressources

 Effet 2  
Services sociaux  
de base 
9 interventions

 Effet 4  
Gouvernance 
et territorialisation 
8 interventions

 Effet 3  
Autonomisation 
des femmes 
4 interventions

S.E.M. Abdallah 
O. Souleymane O. CHEIKH-SIDIA
Ministre des Affaires Economiques 
et du Développement
République Islamique de Mauritanie

Antonio Aranibar
Coordinateur Résident a.i du Système 
des Nations Unies en République 
Islamique de Mauritanie
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2.2 Défis structurants

La revue met en évidence plusieurs défis 
persistants, notamment :

	X des limites dans le dispositif conjoint 
de suivi-évaluation (harmonisation, 
désagrégation, qualité des données) ;

	X une territorialisation encore inégale ;

	X une coordination perfectible entre 
les niveaux central, déconcentré et 
décentralisé ;

	X une programmation conjointe à renforcer 
au sein du SNU ;

	X une dépendance aux financements 
externes et une visibilité budgétaire encore 
partielle.

2.1 Résultats saillants

La revue 2024–2025 met en évidence des ré-
sultats tangibles dans plusieurs domaines prio-
ritaires du Cadre de coopération, notamment la 
protection sociale et la résilience, l’accès aux 
services sociaux de base, l’égalité de genre et la 
gouvernance locale.

Les progrès les plus significatifs concernent les 
secteurs sociaux, les approches communau-
taires de résilience et les dynamiques de transfor-
mation sociale liées au genre. Les interventions 
en gouvernance et droits humains montrent 
une progression plus graduelle, notamment 
en matière de capacités institutionnelles et de 
participation.

Le Plan de Travail Conjoint (PTC) 2026–2027 
constitue l’instrument opérationnel commun du 
Cadre de coopération pour le développement durable 
(CCDD) 2024–2027 entre le Gouvernement de la 
République Islamique de Mauritanie et le SNU pour 
sa phase finale. Aligné sur la SCAPP, les SCRAPP, 
les stratégies sectorielles nationales, les Plans 
de développement communaux (PDC) et l’Agenda 
2030, il traduit les orientations stratégiques du 
CCDD en interventions coordonnées, conjointes ou 
complémentaires. S’appuyant sur les enseignements 
de la revue 2024–2025, il adopte une logique 
d’accélération et de priorisation, en concentrant 
l’effort collectif sur des interventions à fort potentiel 
de transformation, fondées sur l’avantage comparatif 
du SNU et sur une articulation renforcée entre 
niveaux national, régional et communal.

Introduction

Enseignements 
clés de la revue 
du PTC 
2024-20251 2

2.3 Implications pour 2026–2027

Ces constats appellent à consolider les interven-
tions à fort impact, à renforcer la territorialisation et 
la redevabilité locale, et à améliorer le pilotage par 
les résultats. Ils soulignent également la nécessité 
de renforcer les systèmes de suivi-évaluation, no-
tamment à travers l’harmonisation des indicateurs 
et des méthodes de rapportage.

Afin de traduire ces constats en orientations opéra-
tionnelles, les principaux enseignements de la revue 
sont synthétisés ci-dessous sous forme de déci-
sions structurantes.

 © Ministère des Affaires Economiques et du Développement 

Plan de travail conjoint 2026-2027 | MAURITANIE MAURITANIE | Plan de travail conjoint 2026-2027

6 7



Domaine Constat 2024–2025 Décisions structurantes pour 2026

Capital humain 
et résilience
● Acquis à 
consolider

787 agents formés 
- 92 % récupération 
malnutrition
Des progrès notables 
sont observés, mais les 
filets sociaux demeurent 
fragiles et l’éducation 
ainsi que l’insertion des 
jeunes accusent encore 
des retards.

	X Renforcer l’ancrage des 
mécanismes de protection 
sociale dans la planification 
et la budgétisation nationales, 
notamment dans la perspective de 
la Loi de finances 2027 ; 

	X Renforcer la coordination des 
politiques d’éducation et d’emploi 
afin d’améliorer la cohérence 
entre formation et insertion 
professionnelle.

Autonomisation 
des femmes
● Transformation 
partielle

Une mobilisation 
communautaire forte 
et une évolution 
progressive des normes 
sociales sont observées. 
Toutefois, leur traduction 
en autonomisation 
économique et 
en participation 
institutionnelle reste 
limitée.

	X Accroître l’accès des femmes aux 
mécanismes de financement public 
et aux instances de gouvernance 
territoriale ; 

	X Renforcer l’intégration de la 
participation féminine dans les 
instances de décision locales, en 
lien avec les autorités territoriales 
(notamment travail conjoint avec 
les Walis et Hakems).

Gouvernance et 
territorialisation
● Inégal, à 
accélérer

Les capacités 
institutionnelles locales 
progressent et les 
APMT (espaces de 
coordination territoriale 
du SNU) ont été mises 
en place. Toutefois, 
le déploiement reste 
inégal et la coordination 
entre niveaux central, 
déconcentré et 
décentralisé demeure 
insuffisante.

	X Consolider la reconnaissance des 
3 zones de convergence comme 
espaces prioritaires d’intervention 
et renforcer leur articulation avec 
les instruments de planification 
territoriale et budgétaire ;

	X Renforcer la coordination entre 
les services déconcentrés 
et les APMT afin d’améliorer 
l’opérationnalisation des priorités 
locales (en priorité les PIP (plans 
d’investissements) des Plans de 
développement communaux (PDC).

Domaine Constat 2024–2025 Décisions structurantes pour 2026

Financement du 
développement
● Gap important 

Environ 42 % des besoins 
de financement pour 
2026 restent à couvrir. 
La dépendance aux 
financements externes 
demeure élevée et la 
contribution publique 
domestique reste limitée.

	X Renforcer la mobilisation de 
ressources domestiques et 
développer des mécanismes de 
cofinancement avec les partenaires 
techniques et financiers comme la 
Banque mondiale, la FIDA, le PBF ;

	X Consolider l’accès aux 
financements internationaux, 
notamment à travers l’élaboration 
de portefeuilles conjoints 
structurés. Le renforcement du co-
engagement de l’État constitue un 
facteur déterminant pour faciliter 
l’accès aux financements des IFI.

Pilotage et 
redevabilité
● Déficit structurel

Les résultats 
opérationnels sont 
documentés, mais les 
changements structurels 
restent insuffisamment 
mesurés. Les systèmes 
de données sont 
fragmentés, avec un 
manque d’harmonisation 
et de désagrégation.

	X Renforcer l’harmonisation des 
systèmes de suivi-évaluation 
et clarifier les responsabilités 
institutionnelles en matière de 
pilotage des résultats ;

	X Développer un cadre national 
harmonisé de métadonnées 
afin d’améliorer la qualité, la 
comparabilité et la redevabilité des 
données (objectif : fin juin 2026).

2.4 Traduction opérationnelle des enseignements clés

La revue confirme des acquis réels et met en évidence des défis structurants, appelant à cinq décisions 
prioritaires que le Gouvernement et le SNU sont invités à porter afin de renforcer l’impact du PTC 2026–2027. 
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3.2 Quatre principes d’action 
transversaux

Sur la base des enseignements de la revue du PTC 
précédent, le PTC 2026–2027 repose par ailleurs 
sur quatre principes programmatiques transver-
saux qui sous-tendent les activités décrites au 
présent document que le SNU mettra en œuvre :

1. Renforcement du système de suivi et 
évaluation (S&E) conjoint et de la redevabilité

Le renforcement du système de suivi et évaluation 
(S&E) conjoint et de la redevabilité constitue le pre-
mier principe structurant du PTC 2026-2027, condi-
tion préalable à l’atteinte de résultats pérennes. Il 
se traduit concrètement par : (i) la révision et la re-
formulation des indicateurs du cadre de résultats 
afin d’en améliorer la pertinence, la mesurabilité et 
la cohérence ; (ii) l’élaboration d’un document de 
métadonnées des indicateurs permettant d’harmo-
niser les définitions, les méthodes de calcul et les 
sources entre agences ; (iii) la désagrégation sys-
tématique des résultats par agence, par sexe et par 
zone géographique ; et (iv) l’inscription d’une ligne 
budgétaire dédiée au S&E conjoint, en cohérence 
avec la recommandation de l’atelier Gouverne-
ment-SNU de février 2026 (Atelier conjoint Gouver-
nement-SNU, Points d’action S/E, février 2026).

2. Accélération de la territorialisation dans 
les trois zones de convergence et les APMT2 

Cf Section 5. Mise en œuvre du PTC : 4.3 Territoria-
lisation : articulation nationale et territoriale.

3. Consolidation de la programmation 
conjointe et réduction de la dispersion

Cette consolidation s’appuie sur une clarification 
du positionnement du SNU : celui-ci intervient en 
appui aux capacités des institutions nationales 
et locales responsables de la délivrance des ser-
vices, et non en substitution à celles-ci. Le narratif 
de chaque effet du PTC veillera à refléter explicite-
ment cette logique de renforcement institutionnel. 

2 Les Areas PMT ont été créés dans les régions suivantes :Hodh 
El Chargui (Bassiknou/Nema), Nouakchott (Dar Naim), Guidi-
makha (Selibaby)

Les orientations stratégiques du PTC 2026–2027 traduisent directement les enseignements issus de la revue 
2024–2025, en apportant des réponses ciblées aux principaux défis identifiés dans la section précédente.

3.1 Logique d’intervention par effet du Cadre de coopération

Orientations stratégiques 
du PTC 2026-20273

Effet Intitulé Logique d’intervention 
2026–2027 Actions

1

Croissance 
inclusive, 
résilience & 
réduction des 
inégalités

Renforcer l’articulation entre 
protection sociale, développement 
économique local et résilience, 
afin de générer des impacts 
durables sur la réduction des 
inégalités.

Accès au financement ; 
accompagnement des filières 
économiques ; pérennisation des 
dispositifs territoriaux d’alerte et 
de prévention des chocs

2
Accès équitable 
et inclusif aux 
services sociaux 
de base

Étendre la couverture et améliorer 
l’équité d’accès aux services 
sociaux de base, en mettant un 
accent particulier sur l’éducation 
et les services de santé dans les 
zones vulnérables.

Cohérence entre la formation et la 
qualification ; renforcer l’insertion ; 
création de parcours durables pour 
les jeunes

3
Autonomisation 
des femmes et 
des filles

Mettre en œuvre des 
approches intégrées combinant 
changement de normes sociales, 
autonomisation économique et 
participation institutionnelle des 
femmes et des filles.

Améliorer l’accès aux 
financements et aux espaces 
de gouvernance et assurer 
la production de résultats 
mesurables et durables

4
Gouvernance, 
droits humains, 
participation & 
territorialisation

Consolider les mécanismes 
institutionnels de gouvernance et 
de redevabilité, tout en renforçant 
les outils de planification et de 
financement du développement 
au niveau local.

Opérationnalisation des 3 zones 
de convergence ; coordination 
décentralisée ; ancrage territorial 
durable

4. Durabilité et résilience, à travers l’ancrage 
institutionnel, l’approche Nexus et la mobili-
sation de ressources.

Ce principe traduit la volonté du SNU de concevoir 
ses interventions de manière à produire des effets 
durables au-delà de la période couverte par le PTC. Il 
repose sur trois leviers complémentaires : l’ancrage 
institutionnel, qui consiste à inscrire les résultats ob-
tenus dans les structures, politiques et mécanismes 
nationaux et locaux existants afin d’en garantir la 
pérennité ; l’approche Nexus humanitaire-dévelop-
pement-paix, qui permet d’articuler les réponses 
immédiates aux crises avec des investissements 
de moyen et long terme sur les capacités produc-
tives, la cohésion sociale et la résilience climatique 
des communautés ; et la mobilisation de ressources 
complémentaires, qui vise à diversifier les sources 
de financement au-delà des contributions actuelles 
des agences, en lien avec les priorités de la SCAPP, la 
Loi de Finances 2026 et les mécanismes de finance-
ment du développement accessibles au niveau na-
tional et territorial. Ce principe s’applique de manière 
transversale à l’ensemble des effets du CCDD et est 
particulièrement opérationnel dans les trois zones 
de convergence du CCDD, où la combinaison d’in-
terventions sectorielles et d’appui à la gouvernance 
locale crée les conditions favorables à une trans-
formation durable des systèmes agropastoraux, de 
protection sociale et d’accès aux services de base.
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3.3 Présentation des interventions et budgets3

Les 28 interventions portent sur les 4 effets répartis de manière sensiblement égale sur les effets 1 
croissance et résilience (7 interventions), 2 services sociaux de base (9 interventions) et 4 gouvernance 
(8 interventions). L’effet 3 relatif au genre compte 4 interventions. Le détail des interventions est listé en 
annexes 1 et 2.

Budgets par effet du PTC 2026–2027

Il résulte de ces orientations que le succès du PTC reposera également sur un engagement accru des 
contreparties nationales, notamment en matière de coordination et de financement.

3 Cf Annexes 1 et 3 pour plus de détails

Effets Axe CCDD
Requis 
2026 
(USD)

Requis 
2027 (USD)

Disponible 
2026 (USD)

Disponible 2027 
(USD)

Taux 
couverture 
2026

Effet 1

PS1 
Croissance 
inclusive
Gap 2026 : 
28 263 607 $

54 614 029 49 946 945 26 350 422 7 208 910 48 %

Effet 2
PS2 
Capital humain
Gap 2026 : 
4 455 422 $

24 677 495 26 022 325 20 222 073 14 982 045 82 %

Effet 3
PS2 
Capital humain
Gap 2026 : 
8 938 468 $

18 054 663 18 713 986 9 116 195 2 786 371 50 %

Effet 4
PS3 
Gouvernance
Gap 2026: 
7 407 116 $

19 839 608 19 425 745 12 432 492 7 832 362 63 %

Total Total PTC 
2026–2027

117 185 
795 114 109 001 68 121 182 32 809 688 58 %
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Liste des 28 interventions conjointes 
du SNU - PTC 2026-20274

Les indications budgétaires portent sur l’année 2026 dans le tableau.

Effet 1 — Croissance inclusive, résilience & réduction des inégalités 
Requis : 54,614 M$ · Dispo : 26,350 M$ · Couverture : 48 %

1 Structuration des filières économiques créatrices d’emploi
Appui technique et opérationnel à la structuration des filières économiques créatrices d’emploi 1,165 M$

2 Renforcement institutionnel des filières économiques inclusives
Renforcement institutionnel pour le développement des filières économiques inclusives 6,656 M$

3 Capacités des acteurs pour la mise en œuvre des stratégies nationales
Appui au développement des capacités des acteurs impliqués dans les stratégies/plans/
systèmes

5,100 M$

4 Assistance et protection des populations vulnérables
Assistance aux populations vulnérables 25,128 M$

5 Analyse et gestion des données sur les chocs climatiques et conflits
Renforcement des capacités en matière d’analyse et gestion de données relatives aux chocs 
climatiques y compris les conflits

4,590 M$

6 Résilience communautaire, gestion des ressources naturelles et promotion de la paix
Renforcement du dispositif de résilience basé sur la création de revenus des communautés 
locales et la mise en place des structures communautaires de gestion des ressources naturelles, 
de gestion des conflits et de promotion de la paix.

5,599 M$

7 Système national d’alerte précoce et résilience aux chocs climatiques
Renforcement du système national d’alerte précoce innovante et prédictive et la résilience des 
communautés vulnérables pour faire face aux chocs et stress climatiques et crises humanitaires

6,377 M$

Effet 2 — Accès équitable et inclusif aux services sociaux de base
Requis : 24,677 M$ · Disponible : 20,222 M$ · Couverture : 82 %

8 Prévention et contrôle des infections, WASH dans les structures de santé
Appui à la mise en œuvre des protocoles, des normes et des procédures nationales de PCI, de 
l’assainissement, hygiène & de la gestion déchets dans les structures de santé ciblées

2,286 M$

9 Rétention scolaire des enfants vulnérables — nutrition, soutien, bourses
Appui à la rétention scolaire des enfants vulnérables à travers l’accès à la nutrition scolaire, des 
cours de soutien, des bourses scolaires

2,566 M$

10 Éducation inclusive et de qualité — stratégies et plans nationaux
Appui à l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies/plans d’éducation inclusive et de qualité 3,648 M$

11 Formation des ressources humaines de santé — initiale et continue
Appui au renforcement des capacités de ressources humaines à travers la formation initiale dans 
les écoles de santé publique et la formation continue des acteurs clés

2,032 M$

12 Vaccination, nutrition, planification familiale et réduction de la mortalité maternelle
Renforcement des capacités à la mise en œuvre de la stratégie nationale de vaccination, du 
protocole de prise en charge de la malnutrition aiguë, du plan de planification familiale et de la 
feuille de route de réduction de la mortalité maternelle et infantile

5,585 M$

13 Système national d’information sanitaire et télémédecine
Renforcement du Système National d’Information Sanitaire et l’interopérabilité avec l’état civil 
ainsi que la mise en place d’une plateforme technique pour la télémédecine

1,000 M$

14 Stratégie nationale eau, assainissement et hygiène (WASH)
Soutien à la mise en œuvre de la stratégie nationale d’amélioration de l’accès équitable à l’eau, à 
l’assainissement et à l’hygiène dans les communautés et les institutions

5,658 M$

15 Qualité de la formation professionnelle et technique — curricula standardisés
Appui à l’amélioration de la qualité de l’offre de formation professionnelle et technique en mettant 
l’accent sur le développement de curricula standardisés

1,080 M$

16 Alternatives à la formation et auto-emploi des jeunes
Appui aux alternatives à la formation des jeunes et promotion de l’auto-emploi 0,822 M$

 

Effet 3 — Autonomisation des femmes et des filles 
Requis : 18,055 M$ · Dispo : 9,116 M$ · Couverture : 50 %

17 Changement de normes sociales — masculinité positive et abandon des pratiques 
néfastes
Appui au développement d’initiatives orientées vers les filles, les femmes, les religieux, 
les décideurs politiques et leaders communautaires en faveur d’une masculinité 
positive et l’abandon des pratiques néfastes

2,621 M$

18 Déclaration publique d’abandon des pratiques néfastes et du mariage d’enfants
Appui au processus visant la déclaration publique d’abandon volontaire des pratiques 
néfastes et de mariage d’enfants

1,840 M$

19 Compétences de vie courantes pour les filles (CVC)
Développement des programmes de renforcement des capacités de filles en 
compétences de vie courantes (CVC)

2,921 M$

20 Résilience et autonomisation économique des femmes et des filles
Développement des programmes de résilience inclusifs favorisant l’autonomisation des 
femmes et des filles y compris le contexte humanitaire

10,673 M$

 

Effet 4 — Gouvernance, droits humains & territorialisation 
Requis : 19,840 M$ · Disponible : 12,432 M$ · Couverture : 63 %

21 Droits humains et appui aux politiques publiques sectorielles
Promotion et protection des droits humains à travers l’appui aux politiques publiques 
sectorielles

3,285 M$

22 Gouvernance — planification territoriale et production de données
Renforcement de la coordination et des capacités de système de gouvernance pour la 
planification et la production de données

1,974 M$

23 Gouvernance territoriale, résilience climatique et systèmes agropastoraux
Renforcement des capacités institutionnelles pour la gouvernance territoriale, la 
résilience climatique et la transformation durable des systèmes agropastoraux

0,610 M$

24 Coordination intersectorielle nationale, régionale et locale — CRD
Appui à la redynamisation et le fonctionnement du CRD et des institutions nationales 
pour fédérer les plateformes intersectorielles de coordination et de suivi

0,889 M$

25 Transformation numérique des services publics et innovation
Appui à la transformation numérique d’accès à un service public de qualité et des 
initiatives de promotion de l’innovation

1,644 M$

26 Assistance juridique et protection des groupes vulnérables
Renforcement du système d’assistance juridique et de protection à tous les groupes 
vulnérables

5,177 M$

27 Leadership des jeunes et des femmes — gouvernance et consolidation de la paix
Participation inclusive et leadership des jeunes et des femmes dans la gouvernance, 
prévention et la consolidation de la paix

3,075 M$

28 Prévention et gestion des crises, catastrophes et pandémies
Renforcement du dispositif national de prévention et gestion des crises, catastrophes, 
pandémies et l’appui à la résilience communautaire y compris au niveau transfrontalier

3,185 M$
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le suivi des résultats et la redevabilité vis-à-vis des 
autorités et des communautés. Les interventions 
territoriales combinent plusieurs effets du Cadre de 
coopération, définis à partir des priorités locales, 
afin de renforcer la concentration géographique et 
maximiser l’impact. Le succès de l’approche repose 
sur une articulation claire national/territorial, un sui-

4.2 Gouvernance et pilotage

Le pilotage stratégique est assuré par le PMT au 
niveau national, appuyé par les APMT pour la coor-
dination opérationnelle au niveau territorial. Le 
dispositif repose sur :

	X des revues périodiques nationales et territoriales 
pour assurer redevabilité et ajustement ;

	X une implication renforcée des acteurs 
déconcentrés et décentralisés (Walis, Hakems, 
directions régionales sectorielles) ;

	X une harmonisation des modalités opérationnelles 
et financières au niveau territorial.

4.3 Territorialisation4

La territorialisation est un levier central du PTC, avec 
des interventions concentrées dans trois zones à 
forte vulnérabilité et à potentiel de synergies in-
ter-agences. Les APMT assurent la coordination des 
interventions, l’alignement avec les priorités locales,  

4 Cf Annexe 4 pour plus de détails

4.1 Logique d’intervention

Le PTC 2026–2027 repose sur une approche inté-
grée combinant trois niveaux complémentaires : 
un niveau national, centré sur le renforcement des 
cadres politiques, normatifs et institutionnels ; un 
niveau territorial, axé sur la mise en œuvre de inter-
ventions conjoints dans les zones de convergence ; 
et un appui ciblé au renforcement des capacités 
locales dans trois zones où les Areas PMT ont été 
créées (Guidimakha, Hodh Chargui et Dar Naïm).

Tout en se concentrant sur les domaines d’inter-
vention où le SNU dispose d’un avantage compara-
tif, les interventions nationales constituent le socle 
stratégique du PTC, tandis que les interventions ter-
ritorialisées en assurent la traduction opérationnelle 
et l’impact au niveau local. Les organisations de la 
société civile sont mobilisées comme partenaires 
clés, notamment sur la résilience communautaire, le 
genre et la gouvernance locale.

La mise en œuvre de ce dispositif, bien qu’institu-
tionnellement établie, nécessitera une opération-
nalisation progressive et un accompagnement 
des acteurs afin d’en assurer l’effectivité au niveau 
national et territorial.

Mise en oeuvre du 
PTC : articulation 
nationale et 
territoriale5 vi-évaluation adapté, une planification réaliste et un 

dialogue renforcé avec les autorités locales dans 
une logique de coresponsabilité. La territorialisa-
tion sera également déployée de manière progres-
sive, en fonction du renforcement des capacités 
locales (Wilaya, Conseil Régionaux et Directions 
régionales).

Hodh el Chargui 
(Est)
Région frontalière avec flux 
de déplacés

Résilience et migration
u Résilience des 

communautés hôtes et 
déplacées

u Accès aux services 
pour populations 
vulnérables

u Cohésion sociale et 
prévention des conflits

APMT Hodh el Chargui · 
coordination multi-agences 
(HCR et PAM)

Guidimakha  
(Sud)
Région frontalière à forte 
pauvreté

Capital humain et 
pauvreté
u Accès aux services 

sociaux de base et 
éducation

u Autonomisation 
économique des 
femmes 

u Gouvernance locale, 
capacités communales 
et valorisation des 
activités de production 
locale (secteur de 
l’eau)

APMT Guidimakha · 
coordination multi-
agences (PNUD et OIM)

Nouakchott -  
Dar Naïm
Commune urbaine dense 
& vulnérable

Urbain et cohésion 
sociale
u Emploi, formation 

et autonomisation 
économique

u Protection sociale et 
prévention des VBG

u Gouvernance 
locale et cohésion 
communautaire

APMT Dar Naïm · 
coordination multi-
agences

Les  zones des APMT et leurs priorités 
d’intervention :

4.4 Appui au niveau communal

Le PTC prévoit un appui structurant aux communes 
afin de renforcer un cadre d’action inclusif au béné-
fice des populations vulnérables - femmes, jeunes, 
personnes en situation de handicap. Cet appui vise 
à renforcer la mise en œuvre des PDC et l’opération-
nalisation des Plans d’Investissement Prioritaires 
(PIP), à améliorer la planification, la maîtrise d’ou-
vrage et la redevabilité, et à co-construire avec les 
communes des interventions adaptées aux priorités 
locales.

En ligne avec la stratégie de décentralisation 
du gouvernement, une phase pilote sera initiée 
dans des communes ciblées, identifiées avec le 
Ministère de l’Intérieur et les acteurs locaux. 
Cette démarche sera basée sur le développement 
des capacités des Conseils Communaux et des 
Services déconcentrés l’actualisation et la mise en 
œuvre des PDC. La GIZ s’est engagée à appuyer 
cette initaitive dans les zones de convergence du 
SNU. 

 © Ministère des Affaires Economiques et du Développement 
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Le pilotage et le suivi du PTC 2026–2027 reposent sur une architecture de gouvernance conjointe, clarifiant les 
responsabilités à chaque niveau et garantissant la redevabilité entre le Gouvernement et le SNU. Ils s’inscrivent 
dans le dispositif formalisé de gouvernance du Cadre de coopération, établi par le décret n°2026-05, fondé sur 
la coordination intersectorielle, le pilotage par les résultats et la redevabilité mutuelle Gouvernement–SNU. 

7.1. Architecture de gouvernance et responsabilités

	X la mobilisation de financements 
auprès des Institutions Financières 
Internationales (IFI), en appui à des 
approches intégrées et territorialisées.

2. L’accès à ces financements est conditionné par un 
engagement fort du Gouvernement, notamment :

	X une contribution financière nationale ;

	X un appui institutionnel ;

	X un engagement actif dans la co-construction des 
programmes.

Sans co-engagement de l’État, l’accès aux finance-
ments des IFI et aux principales fenêtres internatio-
nales restera limité.

3. Le SNU dispose par ailleurs d’un portefeuille de 
projets et programmes en cours de formulation, dont 
la concrétisation dépendra de la capacité conjointe 
à mobiliser des cofinancements et à structurer des 
partenariats alignés sur les priorités nationales.

Les principales fenêtres de financement identifiées in-
cluent notamment :

	X le Fonds central d’intervention d’urgence (CERF), 
en lien avec l’anticipatory action et le Plan de 
contingence 2026 ;

	X le Fonds pour la consolidation de la paix (PBF), 
y compris les priorités liées au processus de 
rééligibilité pour la période 2025–2029 ;

	X le Programme conjoint de développement local.

D’autres opportunités dépendront également du 
niveau d’engagement du Gouvernement, notamment 
en matière de cofinancement et de facilitation du dia-
logue avec les partenaires techniques et financiers. 

La mise en œuvre effective du PTC 2026–2027 de-
meure conditionnée à la mobilisation de ressources 
financières additionnelles. Les financements actuel-
lement disponibles ne permettent pas de couvrir 
l’ensemble des besoins identifiés, limitant la mise à 
l’échelle et la durabilité des interventions.

Dans ce contexte, le PTC 2026–2027 consti-
tue un cadre structurant pour la mobilisation des 
ressources, aligné sur les priorités nationales et 
territoriales.

1. La stratégie de mobilisation repose sur trois le-
viers complémentaires :

	X la mobilisation de ressources 
domestiques, à travers une contribution 
progressive de l’État ;

	X l’accès à des financements bilatéraux 
et multilatéraux, notamment auprès de 
la Banque mondiale et du FIDA ;

Mobilisation 
de ressources

Mécanisme 
de coordination 
et de suivi6 7

Niveau Acteur Missions Redevabilité

Stratégique CPC
Comité de 
Pilotage 
Conjoint

u Définir les orientations stratégiques générales
u Valider les Plans de Travail Conjoints
u Examiner les résultats et rapports annuels
u Veiller à l’alignement avec les priorités nationales

Organe suprême
Guide les ajustements 
programmatiques et la priorisation 
des interventions sur toute la 
période 2026–2027.

Technique DGCCDD
Secrétariat 
technique + 
GCR (Groupes 
Conjoints de 
Résultats) + 
PMT (SNU)

u Consolider les informations et assurer le suivi 
global
u Coordonner par effet via les Groupes Conjoints 
de Résultats (GCR)
u Identifier les opportunités de programmation 
conjointe
u Assurer la cohérence inter-agences (PMT, sous 
autorité UNCT)

Lien fonctionnel
PMT => GCR => Secrétariat 
technique => CPC. Appui 
aux revues annuelles et à la 
mobilisation des ressources.

Territorial APMT
Areas PMT ; 
3 zones de 
convergence

u Coordonner les agences au niveau local
u Aligner avec les PDC et plans régionaux
u Collecter et remonter les données de suivi 
territorial
u Assurer la redevabilité vis-à-vis des autorités 
locales

Complémentarité
Les APMT alimentent le dispositif 
national sans se substituer aux 
mécanismes de gouvernance 
stratégique (CPC, GCR).

7.2 Suivi-évaluation conjoint et redevabilité

Le S&E repose sur le cadre de résultats du CCDD 
(effets, produits, indicateurs) et vise à mesurer les 
progrès, informer la décision et renforcer la redevabi-
lité conjointe. 

Le dispositif de suivi-évaluation comprend notamment :

	X la collecte et la consolidation des 
données par les agences contributrices, 
en lien avec les ministères sectoriels;

	X l’utilisation des indicateurs du Cadre de 
coopération comme référentiel commun 
de suivi ;

	X l’intégration des données dans les 
systèmes de reporting existants, 
notamment UN INFO ;

	X la préparation de revues annuelles 
conjointes du PTC, consolidées par le 
Secrétariat technique et examinées par 
le CPC.

Une attention particulière est portée à l’harmonisation 
méthodologique, à la désagrégation des données (sexe, 
âge, vulnérabilité, zone géographique) et à la lisibilité des 
contributions collectives du SNU aux résultats nationaux.

7.3 Apprentissage adaptatif

Le dispositif de gouvernance et de suivi du PTC vise 
également à favoriser l’apprentissage collectif et l’ajus-
tement continu des interventions. Les enseignements 
tirés des revues annuelles, des analyses territoriales et 
des échanges au sein des GCR et du PMT alimentent 
les ajustements programmatiques, la priorisation 
des ressources et la préparation des futurs cycles de 
planification conjointe.
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La mise en œuvre du PTC 2026–2027 
est exposée à plusieurs risques ma-
jeurs dont :

	X des changements institutionnels 
ou ministériels susceptibles 
d’affecter la continuité des 
priorités et des engagements ;

	X des capacités variables des 
communes, pouvant limiter 
l’absorption et la mise en œuvre 
effective des appuis ;

	X les défis liés à la mise en œuvre 
du budget-programme dans 
le cadre de la loi de finances, 
susceptibles d’affecter les 
délais et la prévisibilité des 
financements publics.

Ces risques seront atténués à travers un 
dialogue stratégique continu, un accompa-
gnement renforcé des communes,  et une 
planification flexible permettant des ajus-
tements adaptatifs.

Analyse 
des risques8 Annexes

Annexe 1  
Template Plan de Travail Conjoint 2026-2027 du 
SNU-Mauritanie 

Annexe 2
Priorités stratégiques et effets du Cadre de 
coopération

Annexe 3
Synthèse des activités prioritaires par zone de 
convergence identifiées par les APMT

Annexe 4
Liste des sigles et acronymes
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Produits Interventions Agences Partenaires 
d’exécution

Zones 
d’intervention

Spécificités APMT 
(Guidimakha · 
Hodh Chargui · 
Dar Naïm)

Budget 
requis 
2026 ($)

Budget 
disponible 
2026 ($)

Budget 
requis 
2027 ($)

Produit 1.1 : Les acteurs institutionnels nationaux publics et privés, y compris le secteur informel, les partenaires sociaux 
et les OSC disposent des capacités et outils pour le développement des filières économiques inclusives, durables et 
créatrices d’emplois décents.

Produit 1.1 Appui technique et 
opérationnel à la 
structuration des 
filières économiques 
créatrices d'emploi

FAO 
PNUD 
UNESCO  
PAM

Ministère de 
l'Emploi et de 
la Formation 
Professionnelle 
Mauritania

National 
(Mauritanie) ; 
Hodh Chargui

1 165 000 671 000 1 500 000

Produit 1.1 Renforcement 
institutionnel pour le 
développement des 
filières économiques 
inclusives

FAO 
OIT 
OIM 
PNUD  
UNESCO 
UNHCR  
PAM

Agence Nationale 
pour l'Emploi; 
désignée en 
abrégé Agence 
TECHGHIL 
Mauritania; 
Haute Autorité 
de la Presse 
audiovisue...

National 
(Mauritanie) ; 
Hodh Chargui

6 655 815 1 833 345 7 461 726

Produit 1.2 : Les capacités du système de protection sociale sont renforcées pour assurer sa durabilité, des prestations 
adéquates, l’accès et l’inclusion des plus vulnérables et leur adaptabilité face aux chocs.

Produit 1.2 Assistance aux 
populations 
vulnérables 

FAO 
OIT 
PNUD 
UNICEF 
PAM

Commissariat 
à la Sécurité 
Alimentaire; 
Ministère de 
l'Action Sociale, 
de l'Enfance et 
de la Famille, 
Mauritanie; Min...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

25 128 179 13 355 679 19 368 179

Produit 1.2 Appui au 
développement 
des capacités des 
acteurs impliqués 
dans les stratégies/ 
plans/systèmes 

OIT 
OIM 
PNUD 
UNHCR  
UNICEF 
PAM

Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Délégation 
Générale à 
la Solidarité 
Nationale et la l...

National 
(Mauritanie) ; 
Hodh Chargui

5 099 678 2 340 638 5 094 070

PRIORITÉ STRATÉGIQUE 1 — CROISSANCE INCLUSIVE ET DURABLE

Effet 1. D’ici 2027, la population en Mauritanie, en particulier les plus vulnérables et marginalisés, bénéficient 
et participent activement à un processus national de développement durable, plus diversifié, plus résilient aux 
chocs économiques et environnementaux favorisant la réduction des inégalités.

Annexe 1 
Template Plan de Travail Conjoint 
2026-2027 du SNU-Mauritanie

Produits Interventions Agences Partenaires 
d’exécution

Zones 
d’intervention

Spécificités APMT 
(Guidimakha · 
Hodh Chargui · 
Dar Naïm)

Budget 
requis 
2026 ($)

Budget 
disponible  
2026 ($)

Budget 
requis 
2027 ($)

Produit 1.3 : Les institutions nationales, les partenaires sociaux, la société civile et les communautés vulnérables sont 
dotées de capacités de résilience pour faire face aux chocs multiples y compris les effets du changement climatique et 
les risques de conflits.

Produit 1.3 Renforcement 
des capacités 
des principaux 
acteurs en matière 
d’analyse et 
gestion de données 
relatives aux chocs 
climatiques y 
compris les conflits

FAO   
OIM   
PNUD  
UNHCR  
UNICEF  
PAM

Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Commissariat 
à la Sécurité 
Alimentaire; 
Direction Gén...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
Mise en place 
de mini-réseaux 
solaires (Boully et 
Djougountrou) ; 
Mise en place d’un 
Biodigesteur (Ould 
Yengé) ; Mise en 
œuvre des actions 
anticipatoires 
(diffusion 
d’informations 
climatiques et 
distribut...

4 589 691 3 756 576 4 095 269

Produit 1.3 Renforcement 
du dispositif de 
résilience basé sur la 
création de revenus 
des communautés 
locales et la mise en 
place des structures 
communautaires 
de gestion des 
ressources 
naturelles, de gestion 
des conflits et de 
promotion de la paix.

FAO 
OIT 
OIM  
PNUD  
UNHCR 
UNICEF   
PAM

Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Instance Nationale 
de Lutte Contre la 
Traite des Pers...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : Mise 
en place d’initiatives 
de développement 
communautaires 
(AGR) et 
plateformes 
multifonctionnelles 
dans une commune 
(Djougountrou).

5 598 652 1 830 310 6 972 240

Produit 1.3 Renforcement du 
système national 
d'alerte précoce 
innovante et 
prédictive et la 
résilience des 
communautés 
vulnérables pour 
faire face aux 
chocs et stresses 
climatiques et crises 
humanitaires

FAO   
OIM   
PNUD   
UNHCR   
PAM

Action contre de 
la Faim; Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Commissariat à la 
Sécurité ...

National 
(Mauritanie)

6 377 014 2 562 874 5 455 461

Total Effet 1 — CROISSANCE INCLUSIVE ET DURABLE 54 614 029 26 350 422 49 946 945
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Produits Interventions Agences Partenaires 
d’exécution

Zones 
d’intervention

Spécificités APMT 
(Guidimakha · 
Hodh Chargui · 
Dar Naïm)

Budget 
requis 
2026 ($)

Budget 
disponible  
2026 ($)

Budget 
requis 
2027 ($)

Produit 2.1 : Les ressources humaines, les institutions en charge des services sociaux de base et les organisations de 
la société civile, disposent des compétences techniques et des capacités et aptitudes opérationnelles pour assurer des 
services inclusifs et de qualité.

Produit 2.1 Renforcement du 
Système National 
d'Information 
Sanitaire et 
l'interopérabilité avec 
l'état civil   ainsi que 
la mise en place 
d'une plateforme 
technique pour la 
télémédecine

UNICEF  
OMS

Ministère de 
la Santé de 
Mauritanie

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
Mettre à l’échelle 
l’approche mentorat 
clinique des sages-
femmes et autres 
prestataires de 
services de santé 
maternelle.

1 000 000 930 000 665 000

Produit 2.1 Appuyer le 
renforcement des 
capacités du pays à 
la mise en œuvre de 
la stratégie nationale 
de vaccination, et du 
protocole national 
de prévention et de 
prise en charge de 
la Malnutrition aigüe 
ainsi que le plan 
national budgétisé 
de planification 
familiale, la feuille 
route d’accélération 
de la réduction de la 
mortalité maternelle 
et infantile 

UNFPA    
UNICEF  
OMS

Associaton 
mauritanienne 
pour la promille 
de la famille 
de Mauritanie; 
Ministère de 
la Santé de 
Mauritanie

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : Prise 
en charge de la 
malnutrition aiguë 
modérée ; Organiser 
des sorties d’offre 
de services de SR/
PF/VBG à travers la 
clinique mobile (4 
communes) ; Appui 
au renforcement 
de capacité des 
enseignants.

5 585 000 4 935 002 5 700 000

Produit 2.1 Appui au 
renforcement 
des capacités 
de ressources 
humaines à travers 
la formation initiale 
dans les écoles de 
santé publique et la 
formation continue 
des acteurs clés 
(nationaux, locaux, 
communautaires et 
société civile) pour 
l’offre de service de 
qualité de santé et 
de nutrition 

UNFPA   
UNICEF   
PAM  
OMS

Ministère de 
la Santé de 
Mauritanie

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
Appuyer la 
formation initiale 
des sages-
femmes à travers 
le recrutement 
d’une sage-femme 
enseignante pour 
l’École de Santé 
Publique de Sélibabi.

2 032 000 1 872 000 1 790 000

Produit 2.1 Soutien à la mise 
en œuvre de la 
stratégie nationale 
d’amélioration 
de l’accès 
équitable à l’eau, à 
l’assainissement et 
à l’hygiène dans les 
communautés et les 
institutions

UNICEF Ministère de 
l'Hydraulique et de 
l'Assianissement 
de Mauritanie

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

5 658 365 4 803 365 6 369 719

PRIORITÉ STRATÉGIQUE 2 — CAPITAL HUMAIN ET SERVICES SOCIAUX DE BASE

Effet 2. D’ici 2027, la population en Mauritanie, particulièrement les populations vulnérables, accèdent aux 
services de base de qualité inclusifs et durables.

Produits Interventions Agences Partenaires 
d’exécution

Zones 
d’intervention

Spécificités APMT 
(Guidimakha · 
Hodh Chargui · 
Dar Naïm)

Budget 
requis 
2026 ($)

Budget 
disponible  
2026 ($)

Budget 
requis 
2027 ($)

Produit 2.1 Appui à l'élaboration 
et la mise en œuvre 
des stratégies/plans 
d'éducation inclusive 
et de qualité

OIM    
UNESCO  
UNHCR    
UNICEF   
PAM

Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Direction Nutrition 
Education 
Sanitaire; 
Ministère de...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui 3 647 942 3 510 993 4 708 622

Produit 2.1 Appui à la rétention 
scolaire des enfants 
vulnérables à travers 
l'accès à la nutrition 
scolaire, des cours 
de soutien, des 
bourses scolaires

UNHCR  
UNICEF

Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Ministère de 
l'Education 
Nationale et de la 
Réforme d...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

2 566 114 1 668 876 2 194 740

Produit 2.1 Appui à la mise 
en œuvre des 
protocoles, des 
normes et des 
procédures 
nationales de PCI, 
de l’assainissement, 
hygiène & de la 
gestion déchets 
dans les structures 
de santé ciblées

UNHCR  
UNICEF  
OMS

Action Contre la 
Faim; Direction de 
l'Hygiene Publique 
de Mauritanie; 
Ministère de 
l'Hydraulique et de 
l'Assianisseme...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Hodh Chargui : 
Appuyer la mise 
en œuvre des 
protocoles, des 
normes et des 
procédures 
nationales de 
PCI et de l’eau, de 
l’assainissement, 
hygiène & de la 
gestion des déchets, 
y compris dans les 
structures de santé.

2 285 641 880 761 2 394 244

Produit 2.2 : Les écoles de formation technique et professionnelle, et les centres de perfectionnement offrent des 
formations initiales et continues de qualité, adaptées aux besoins du marché du travail y compris les secteurs sociaux et 
les métiers de l’environnement.

Produit 2.2 Appui à 
l'amélioration de 
la qualité de l'offre 
de formation 
professionnelle 
et technique en 
mettant l'accent sur 
le développement 
de curricula 
standardisés dans 
les écoles de 
formation initiale 
et continue des 
enseignants, les 
centres de protection 
de l'enfance et les 
écoles de santé 
publique  

OIT   
PNUD   
UNICEF

Ministère de 
l'Emploi et de 
la Formation 
Professionnelle, 
Mauritanie

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

1 080 000 1 050 000 500 000

Produit 2.3 : Les jeunes hors système, en particulier les filles, reçoivent des formations alternatives (non formelles) 
innovantes et adaptées aux besoins du marché du travail.

Produit 2.3 Appui aux 
alternatives à la 
formation des jeunes 
et promotion de 
l’auto-emploi 

OIT    
OIM  
UNESCO  
UNICEF

Ministère de 
l'Emploi et de 
la Formation 
Professionnelle 
Mauritania; 
Ministère de 
l'Emploi, de la 
Jeunesse et des 
Spo...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
Appui à l’auto-
emploi des jeunes 
(7 communes) ; 
Renforcement des 
capacités des OSC 
et campagnes de 
sensibilisation sur 
les opportunités 
économiques 
(emploi, 
entrepreneuriat 
et formation 
professionnelle). 

822 433 571 076 1 700 000

Total Effet 2 — CAPITAL HUMAIN ET SERVICES SOCIAUX DE BASE 24 677 495 20 222 073 26 022 325
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Produits Interventions Agences Partenaires 
d’exécution

Zones 
d’intervention

Spécificités APMT 
(Guidimakha · 
Hodh Chargui · 
Dar Naïm)

Budget 
requis 
2026 ($)

Budget 
disponible 
2026 ($)

Budget 
requis 
2027 ($)

Produit 3.1 : Les jeunes filles et les femmes jouissent d’un environnement favorable à leur participation au dialogue 
inclusif, intergénérationnel et à la prise de décision.

Produit 3.1 Appui au 
développement 
d'initiative et 
d'approches 
orientée vers les 
filles, les femmes, 
les religieux, 
les décideurs 
politiques et leaders 
communautaires 
ainsi que les média 
en faveur d'une 
masculinité positive 
et l'abandon des 
pratiques néfastes

FAO    
HCDH   
UNFPA   
UNHCR    
UNICEF    
ONUDC

Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Commissariat 
aux Droits de 
l'Homme, a 
l'Action Humani...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
Adapter l’application 
Safe Delivery 
App ; Initiatives 
communautaires 
mobilisant filles, 
femmes, leaders 
religieux, décideurs 
et médias pour 
promouvoir la 
masculinité positive 
et accélérer 
l’abandon des pr...

2 621 263 2 163 798 3 205 498

Produit 3.2 : Les jeunes filles et les femmes ont les capacités et les aptitudes à influencer les décisions et les normes 
sociales qui limitent leur autonomisation.

Produit 3.2 Appui au processus 
visant la déclaration 
publique d'abandon 
volontaire des 
pratiques néfastes et 
de mariage d'enfants

UNFPA   
UNICEF

Associaton 
mauritanienne 
pour la promille 
de la famille 
de Mauritanie; 
Ministère de 
l'Action Sociale, de 
l'Enfance et...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
20 déclarations 
publiques d’abandon 
volontaires de la 
pratique des MGF 
organisées.

1 840 000 1 085 206 2 050 000

Produit 3.2 Développement 
des programmes 
de résilience 
inclusifs favorisant 
l'autonomisation 
des femmes et des 
filles y compris le 
contexte humanitaire

FAO    
OIT    
HCDH    
UNFPA   
UNICEF    
ONUDC   
PAM

Commissariat 
à la Sécurité 
Alimentaire; 
Ministère de la 
culture, de la 
jeunesse, des 
sports et des 
relation avec le p...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui 
; Dar Naïm

Guidimakha : 
Création des actifs 
(digues, diguettes, 
demi-lunes) ; Appui 
aux coopératives 
maraîches ; 
Alimentation 
scolaire.

10 672 748 4 794 881 10 833 748

Produit 3.2 Développement des 
programmes de 
renforcement des 
capacités de filles en 
compétences de vie 
courantes (CVC)

HCDH  
UNFPA  
UNHCR  
UNICEF

Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Ministère de 
l'Action Sociale, 
de l'Enfance et de 
la ...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
20 déclarations 
publiques d’abandon 
volontaires de la 
pratique des MGF 
organisées.

2 920 652 1 072 310 2 624 740

Total Effet 3 — AUTONOMISATION DES FEMMES ET DES FILLES 18 054 663 9 116 195 18 713 986

PRIORITÉ STRATÉGIQUE 2 (suite) — AUTONOMISATION DES FEMMES ET DES FILLES

Effet 3. D’ici 2027, les jeunes filles et les femmes sont plus autonomes, résilientes et en mesure de participer 
activement aux dialogues et aux prises de décisions à tous les niveaux pour le développement de la Mauritanie.

PRIORITÉ STRATÉGIQUE 3 — GOUVERNANCE, DROITS HUMAINS ET TERRITORIALISATION

Effet 4. D’ici 2027, la population en Mauritanie, particulièrement les plus vulnérables, jouit pleinement de ses droits, 
dans un cadre sûr, paisible et respectueux de l’environnement.

Produits Interventions Agences Partenaires 
d’exécution

Zones 
d’intervention

Spécificités 
APMT 
(Guidimakha · 
Hodh Chargui · 
Dar Naïm)

Budget 
requis 
2026 ($)

Budget 
disponible 
2026 ($)

Budget 
requis 
2027 ($)

Produit 4.1 : Les institutions nationales et les collectivités territoriales disposent des capacités de planification, de 
coordination, d’analyse prospective, de gestion des risques et fragilités, d’évaluation basées sur les évidences et sensibles 
aux droits humains.

Produit 4.1 Promotion et protection de 
droits humains à travers 
l’appui aux politiques 
publiques sectorielles 
(Plan d'Action National 
de Lutte contre la Traite, 
stratégie nationale 
de protection sociale, 
stratégie nationale de 
promotion et de protection 
des  droits humains,La 
strategie nationale 
d'institutionalisation du 
genre (SNIG), politique 
sectorielle de la justice, 
strategie nationale de 
protection de l'enfant, 
stratégie nationale de 
protection de personnes 
vivant avec handicap, 
strategie nationale de 
gestion de la migration 
et la feuille de route de 
la transformation du 
systeme alimentaire.) 
et le  renforcement des 
capacités des institutions 

OIT    
OIM  
HCDH   
PNUD   
UNHCR  
UNICEF    
ONUDC  
PAM

Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Instance Nationale 
de Lutte Contre la 
Traite des Pers...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
Droits des 
femmes et 
enfants ; 
stratégie SNIG 
locale.

3 284 931 2 762 004 4 199 347

Produit 4.1 Renforcement de la 
coordination et des 
capacités de système 
de gouvernance pour 
la planification et la 
production de données 

OIT 
OIM   
HCDH   
PNUD    
UNFPA   
UNICEF  
ONUDC

Agence Nationale 
de la Statistique, 
d'Analyse 
Demographique 
et Economique 
de Mauritanie; 
Ministère de l'Action 
Social; Ministère 
des Affaires 
Economiques et du 
Développement

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

1 974 000 1 939 354 540 000

Produit 4.1 Renforcement des 
capacités institutonnelles 
pour la gouvernance 
territoriale, la resilience 
climatique et la 
transformation durable du 
système agropastoraux, 
la lutte contre l'insécurité 
alimentaire et la protection 
des groupes vulnérables. 

FAO   
UNICEF   
PAM

German Federal 
Ministry for 
Economic 
Cooperation and 
Development; 
Ministère de 
l'Emploi et de 
la Formation 
Profession...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

610 000 610 000 510 000
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Produits Interventions Agences Partenaires 
d’exécution

Zones 
d’intervention

Spécificités 
APMT 
(Guidimakha · 
Hodh Chargui · 
Dar Naïm)

Budget 
requis 
2026 ($)

Budget 
disponible 
2026 ($)

Budget 
requis 
2027 ($)

Produit 4.2 : Les institutions nationales et les collectivités territoriales disposent des capacités techniques et 
opérationnelles et des mécanismes participatifs pour délivrer une offre de services publics de qualité, de proximité, 
transparente, permettant un accès équitable et inclusif.

Produit 4.2 Renforcement du système 
d'assistance juridique et 
de protection à tous les 
groupes vulnérables

OIM    
HCDH     
PNUD    
UNHCR   
UNICEF     
ONUDC

Comité 
international pour 
l’aide d’urgence et 
le développement; 
Commissariat aux 
Droits de l'Homme, 
a l'Action Humani...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

5 176 503 2 544 501 4 509 898

Produit 4.2 Appui à la transformation 
numérique d’accès à un 
service public de qualité et 
des initiatives de promotion 
de l’innovation ;

PNUD     
UNESCO    
UNICEF

Ministère 
mauritanien de 
l'Environnement et 
du Développement 
Durable

National 
(Mauritanie) ; 
Hodh Chargui

1 644 000 760 000 1 260 000

Produit 4.2 Appui à la redynamisation 
et le fonctionnement du 
CRD et des institutions 
nationales pour fédérer les 
plateformes nationales, 
régionales et locales 
intersectorielles de 
coordination et de suivi 
appuyées par le SNU pour 
la transparence et de 
redevabilité

OIT    
OIM  
PNUD     
UNHCR     
UNICEF     
ONUDC

INLCTP: Instance 
Nationale de Lutte 
contre la Traite 
des Personnes; 
Ministère de 
l'Intérieur et de la 
Décentralisatio...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
La création, 
formation 
de comités 
villageois, et 
l’organisation 
de leur mise 
en réseau avec 
les autorités 
et les forces 
de sécurité ; 
Organiser des 
formations pour 
renforcer les 
capacités de 
gestion des f...

889 430 802 430 250 000

Produits Interventions Agences Partenaires 
d’exécution

Zones 
d’intervention

Spécificités 
APMT 
(Guidimakha · 
Hodh Chargui · 
Dar Naïm)

Budget 
requis 
2026 ($)

Budget 
disponible 
2026 ($)

Budget 
requis 
2027 ($)

Produit 4.3 : Les communautés ciblées accèdent à des mécanismes de redevabilité et de participation inclusive à l’action 
publique, et à la prévention et la gestion des conflits communautaires de l’environnement, dans une perspective de sécurité 
humaine.

Produit 4.3 Participation inclusive 
et leadership des jeunes 
et des femmes dans la 
gouvernance, prévention et 
la consolidation de la paix

FAO    
OIT     
OIM   
HCDH    
PNUD   
UNFPA     
UNHCR    
UNICEF    
ONUDC

Ministère de 
l'Intérieur et de la 
Décentralisation, 
Mauritanie; 
Ministère de la 
Culture, de la 
Jeunesse, des 
Sports e...

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui 
; Dar Naïm

Guidimakha : 
Organisation 
d’un atelier 
transfrontalier 
réunissant 
les jeunes et 
les femmes 
pour améliorer 
l’accès à l’eau 
et prévenir 
les conflits, 
accompagné 
d’un 
renforcement 
des capacités 
techniques et 
d’une format...

3 075 458 1 801 458 6 285 500

Produit 4.3 Renforcement du dispositif 
national de prévention 
et gestion des crises, 
catastrophes, pandémies 
et l’appui à la résilience 
communautaire y compris 
au niveau transfrontalier

OIM    
PNUD    
UNHCR   
UNICEF   
PAM

Commissariat 
à la Sécurité 
Alimentaire; 
Ministère 
mauritanien de 
l'Environnement et 
du Développement 
Durable

National 
(Mauritanie) ; 
Guidimakha ; 
Hodh Chargui

Guidimakha : 
Renforcement 
de la capacité 
d’adaptation 
des 
communautés 
vulnérables 
face aux effets 
du changement 
climatique 
(Ould Yengé, 
Sélibabi, 
Ghabou et 
Wompou).

3 185 286 1 212 745 1 871 000

Total Effet 4 — GOUVERNANCE, DROITS HUMAINS ET TERRITORIALISATION 19 839 608 12 432 492 19 425 745

TOTAL PTC 
2026–2027

Budget requis 2026 ($)

117 185 795
Budget disponible 2026 ($)

117 185 795
Budget requis 2027 ($)

114 109 001

Plan de travail conjoint 2026-2027 | MAURITANIE MAURITANIE | Plan de travail conjoint 2026-2027

28 29



Annexe 2 
Priorités stratégiques et effets 
du Cadre de coopération
La mise en œuvre du PTC 2026–2027 repose sur les priorités stratégiques du Cadre de coopération pour le 
développement durable (CCDD) 2024–2027. Source : fichier financier consolidé UNCT 9 avril 2026.

Effet 1
D’ici 2027, la population en Mauritanie, particulièrement les personnes les 
plus vulnérables, jouit pleinement de ses droits dans un cadre sûr, paisible et 
respectueux de l’environnement.

ODD Concernés 

Agence Lead et 
Co lead de la sous 
commission PMT

Co lead

u Ministères sectoriels 
concernés 
u Collectivités territoriales 
u OSC 
u Secteur privé

Partenaires 
nationaux

AXE STRATÉGIQUE  
Croissance inclusive et durable

Produit 1.1 Les acteurs institutionnels nationaux publics et privés, y compris le secteur informel, les 
partenaires sociaux et les OSC disposent des capacités et outils pour le développement 
des filières économiques inclusives, durables et créatrices d’emplois décents.

Produit 1.2 Les capacités du système de protection sociale sont renforcées pour assurer sa 
durabilité, des prestations adéquates, l’accès et l’inclusion des plus vulnérables et leur 
adaptabilité face aux chocs.

Produit 1.3 Les institutions nationales, les partenaires sociaux, la société civile et les communautés 
vulnérables sont dotées de capacités de résilience pour faire face aux chocs multiples y 
compris les effets du changement climatique et les risques de conflits.

AGENCE BUDGET REQUIS 
2026 ($)

BUDGET REQUIS 
2027 ($)

BUDGET DISPONIBLE 
2026 ($)

COUVERTURE 
2026 (%)

FAO 2 635 000 2 490 000 2 535 000 96 %
OIM 5 932 506 3 378 000 932 506 16 %
OIT 131 000 — 102 000 78 %

PAM 18 558 764 18 549 593 8 291 264 45 %
PNUD 8 391 000 6 579 700 3 851 000 46 %

UNESCO 700 000 — 11 000 2 %
UNHCR 13 797 759 13 699 152 6 159 652 45 %
UNICEF 4 468 000 2 523 000 4 468 000 100 %

TOTAL 54 614 029 49 946 945 26 350 422 48 %

Effet 2
D’ici 2027, la population en Mauritanie, particulièrement les populations 
vulnérables, accèdent aux services sociaux de base de qualité inclusifs et 
durables.

ODD Concernés 

Co lead

u Ministères sectoriels 
concernés 
u Collectivités territoriales 
u OSC 
u Secteur privé

Agence Lead et 
Co lead de la sous 
commission PMT

Partenaires 
nationaux

AXE STRATÉGIQUE  
Capital humain et services sociaux 
de base, équité et genre

Produit 2.1 Les ressources humaines, les institutions en charge des services sociaux de base et 
les organisations de la société civile disposent des compétences techniques et des 
capacités opérationnelles pour assurer un meilleur accès aux services de base et de 
qualité.

Produit 2.2 Les écoles de formation technique et professionnelle, et les centres de 
perfectionnement offrent des formations initiales et continues de qualité, adaptées 
aux besoins du marché du travail y compris les secteurs sociaux et les métiers de 
l’environnement.

Produit 2.3 Les jeunes hors système, en particulier les filles, reçoivent des formations alternatives 
(non formelles) innovantes et adaptées aux besoins du marché du travail.

AGENCE BUDGET REQUIS 
2026 ($)

BUDGET REQUIS 
2027 ($)

BUDGET DISPONIBLE 
2026 ($)

COUVERTURE 
2026 (%)

OIM 301 376 1 355 000 301 376 100 %

OIT 190 000 — 120 000 63 %

OMS 1 126 000 1 100 000 965 000 86 %

PAM 2 400 000 2 400 000 2 400 000 100 %

PNUD 490 000 — 490 000 100 %

UNESCO 191 057 250 000 179 700 94 %

UNFPA 2 840 000 3 110 000 2 030 002 71 %

UNHCR 4 752 593 5 737 402 2 404 526 51 %

UNICEF 12 386 469 12 069 923 11 331 469 91 %

TOTAL 24 677 495 26 022 325 20 222 073 82 %
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Effet 3
D’ici 2027, les jeunes filles et les femmes sont plus autonomes, résilientes et 
en mesure de participer activement aux dialogues et aux prises de décisions 
à tous les niveaux pour le développement de la Mauritanie.

ODD Concernés 

Partenaires 
nationaux

AXE STRATÉGIQUE  
Capital humain et services sociaux 
de base, équité et genre

Produit 3.1 Les jeunes filles et les femmes jouissent d’un environnement favorable à leur 
participation au dialogue inclusif, intergénérationnel et à la prise de décision.

Produit 3.2 Les jeunes filles et les femmes ont les capacités et les aptitudes à influencer les 
décisions et les normes sociales qui limitent leur autonomisation.

AGENCE BUDGET REQUIS 
2026 ($)

BUDGET REQUIS 
2027 ($)

BUDGET DISPONIBLE 
2026 ($)

COUVERTURE 
2026 (%)

FAO 500 000 400 000 500 000 100 %

HCDH 156 200 468 600 156 200 100 %

ONUDC 40 500 — 40 500 100 %

PAM 10 397 748 10 397 748 4 729 881 45 %

UNFPA 960 000 1 340 000 370 412 39 %

UNHCR 3 070 215 3 177 638 1 399 202 46 %

UNICEF 2 930 000 2 930 000 1 920 000 66 %

TOTAL 18 054 663 18 713 986 9 116 195 50 %

Co lead

u Ministères sectoriels 
concernés 
u Collectivités territoriales 
u OSC 
u Secteur privé

Agence Lead et 
Co lead de la sous 
commission PMT

AXE STRATÉGIQUE  
gouvernance, paix,  
droits humains, migration
Effet 4
D’ici 2027 la population en Mauritanie, particulièrement les plus vulnérables, jouit 
pleinement de ses droits, dans un cadre sûr, paisible et respectueux de l’environnement.

ODD Concernés Partenaires 
nationaux

Produit 4.1 Les institutions nationales et les collectivités territoriales disposent des capacités 
de planification, de coordination, d’analyse prospective, de gestion des risques et 
fragilités, d’évaluation basées sur les évidences et sensibles aux droits humains.

Produit 4.2 Les institutions nationales et les collectivités territoriales disposent des capacités 
techniques et opérationnelles et des mécanismes participatifs pour délivrer une 
offre de services publics de qualité, de proximité, transparente, permettant un accès 
équitable et inclusif.

Produit 4.3 Les communautés ciblées accèdent à des mécanismes de redevabilité et de 
participation inclusive à l’action publique, et à la prévention et la gestion des conflits 
communautaires de l’environnement, dans une perspective de sécurité humaine.

AGENCE BUDGET REQUIS 
2026 ($)

BUDGET REQUIS 
2027 ($)

BUDGET DISPONIBLE 
2026 ($)

COUVERTURE 
2026 (%)

FAO 600 000 600 000 450 000 75 %
HCDH 658 600 1 241 000 658 600 100 %

OIM 6 559 924 2 715 000 3 525 383 54 %
OIT 163 000 — 147 000 90 %

ONUDC 141 500 240 000 141 500 100 %
PAM 212 000 212 000 212 000 100 %

PNUD 5 347 000 6 099 500 2 624 475 49 %
UNESCO 200 000 — 10 000 5 %

UNFPA 347 000 880 000 318 354 92 %
UNHCR 1 617 374 3 707 245 1 301 970 80 %
UNICEF 3 993 210 3 731 000 3 043 210 76 %

TOTAL 19 839 608 19 425 745 12 432 492 63 %

Co lead

u Ministères sectoriels 
concernés 
u Collectivités territoriales 
u OSC 
u Secteur privé

Agence Lead et 
Co lead de la sous 
commission PMT
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Les « Areas PMT » (APMT) mises en place dans 
trois zones de concertation des interventions du 
SNU ont pour objectif de territorialiser les interven-
tions du SNU, d’aligner les actions avec les plans 
de développement communaux et régionaux, et de 
renforcer le suivi des résultats locaux en lien avec 
les ODD. Chaque zone bénéficie d’un programme 
spécifique, articulé autour des trois priorités stra-
tégiques du CCDD.

Il sera noté que le degré d’analyse relatif à chacune 
des zones APMT est fonction des informations et 
données disponibles ainsi que de la nature et de la 
maturité des interventions des agences sur le terrain.

1. Guidimakha (Sélibaby)

Alignement avec les priorités nationales et locales

Le PTC 2026–2027 s’inscrit dans les axes straté-
giques de la SCRAPP locale du Guidimakha, centrée 
sur : (i) croissance inclusive via l’agriculture, l’élevage 
et les filières locales, (ii) accès aux services sociaux 
de base, et (iii) renforcement de la gouvernance terri-
toriale. Les PDC confirment cette cohérence en met-
tant l’accent sur la planification territoriale, l’accès à 
l’eau potable, à la santé, à l’éducation et à l’énergie, 
ainsi que sur l’assainissement, la gestion des res-
sources naturelles et la résilience face aux chocs 
climatiques.

Pertinence et valeur ajoutée du PTC

Le PTC répond aux besoins immédiats des popula-
tions rurales, en particulier pour la sécurité alimen-
taire et le développement des moyens d’existence. 
Les interventions incluent le maraîchage, les AGR, 
la valorisation des filières locales (lait, artisanat, 
agriculture) et le renforcement des capacités com-
munautaires. Les formations techniques (auxiliaires 
vétérinaires, gestion climatique), les coopératives 
mixtes et la création d’actifs communautaires (di-
gues, demi-lunes, biodigesteurs) contribuent directe-
ment à la résilience locale. Dans le domaine social, 
les activités de prévention de la malnutrition, de men-
torat des sages-femmes et de renforcement des ca-
pacités sanitaires locales sont en cohérence avec les 
priorités des PDC.

Principaux écarts identifiés

Malgré cette adéquation, plusieurs limites subsistent :

	X Gouvernance locale et planification 
territoriale : les activités du PTC sont 
moins développées dans le renforcement 
institutionnel et la formation des élus et 
agents municipaux.

	X Infrastructures de base : eau, 
assainissement, voirie et électrification 
restent peu couverts.

	X Structuration économique durable : le 
PTC soutient les AGR mais n’intègre 
pas pleinement la diversification des 
microentreprises et la valorisation des 
chaînes de valeur locales.

Le PTC apporte un soutien pragmatique et pertinent, 
surtout en matière de résilience et de sécurité alimen-
taire. Pour renforcer sa durabilité, il serait nécessaire 
de mieux articuler les interventions avec la gouver-
nance locale, les infrastructures de base et la structu-
ration économique.

Annexe 3 
Synthèse 
des activités 
prioritaires 
par zone de 
convergence 
identifiées par 
les APMT

2. Hodh Chargui (Bassikounou / Néma)

Alignement avec les priorités nationales et locales

La SCRAPP et les PDC locales mettent l’accent sur 
le développement économique régional, le capital 
humain, l’accès aux services sociaux et la gouver-
nance. Les besoins identifiés concernent la santé, 
l’accès à l’eau, l’assainissement, l’hygiène publique 
et la gestion environnementale.

Pertinence et valeur ajoutée du PTC

Certaines activités, notamment la mise en œuvre 
des protocoles de prévention et contrôle des infec-
tions dans les structures de santé, répondent direc-
tement aux besoins locaux et contribuent à la qualité 
des services. Les interventions prévues visent éga-
lement à renforcer les capacités communautaires 
dans le domaine sanitaire.

Principaux écarts identifiés

	X L’approche reste limitée et peu intégrée : 
santé, WASH et gouvernance locale ne 
sont pas toujours combinés.

	X Les infrastructures de base et la 
planification territoriale ne sont pas 
suffisamment couvertes.

	X Les activités économiques et sociales 
sont peu développées.

Pour maximiser l’impact, il est nécessaire d’adopter 
une approche intégrée combinant santé, infrastruc-
tures, WASH et gouvernance, en alignement avec les 
priorités des PDC et du Cadre de coopération.

3. Dar Naïm (Nouakchott)

Alignement avec les priorités nationales et locales

Dar Naïm, zone urbaine dense et vulnérable, 
concentre des besoins importants en emploi, 
protection sociale, services de base et cohésion 
sociale. La SCRAPP et les données locales identi-
fient ces priorités comme essentielles pour l’urbani-
sation et la résilience.

Pertinence et valeur ajoutée du PTC

Les interventions couvrent quatre axes : emploi et 
autonomisation économique, protection sociale et 
genre, gouvernance locale et cohésion sociale, et 
résilience urbaine. La forte présence inter-agences 
et les synergies existantes offrent une approche 
intégrée, cohérente avec les priorités nationales et 
locales.

Principaux écarts identifiés

	X La consolidation institutionnelle et la 
pérennisation des acquis nécessitent un 
suivi renforcé.

	X Certaines dimensions économiques 
et infrastructurelles urbaines restent 
partiellement couvertes.

Dar Naïm constitue un levier clé pour tester des 
approches multisectorielles et intégrées, avec un 
fort potentiel de mise à l’échelle dans d’autres zones 
urbaines vulnérables.
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Annexe 4 
Liste des sigles 
et acronymes

AA Action Anticipatoires

APD Aide Publique au Développement

AGR Activité Génératrice de Revenus

ANRPTS Agence Nationale du Registre des Populations et des Titres Sécurisés

ANSADE Agence Nationale de la Statistique et de l'Analyse Démographique et Économique

BCR Bureau du Coordonnateur Résident

BOS Business Operations Strategy

CCA Common Country Analysis (Bilan Commun de Pays)

CCDD Cadre de Coopération pour le Développement Durable

CERF Central Emergency Response Fund (Fonds central d’intervention d’urgence)

CF Cooperation Framework (Cadre de Coopération)

CMFA Conseil Mauritanien des Femmes d’Affaires

CNDDL Conseil National de la Décentralisation et du Développement Local

CPDD Cadre de Partenariat pour le Développement Durable

DRASEF Direction Régionale de l'Action Sociale, de l'Enfance et de la Famille

DREN Direction Régionale de l’Enseignement

EADE Éducation Alternative et Développement de l’Enfant

ESCWA Commission Économique et Sociale pour l’Asie occidentale

GERME Gérer Mieux Votre Entreprise

GIZ Agence allemande de coopération internationale

GVEC Groupements Villageois d’Épargne et de Crédit

HPV Virus du papillome humain

LNOB Leave no one Behind

MAIED Ministère des Affaires Islamiques et de l’Enseignement Originel

MASEF Ministère de l’Action Sociale de l’Enfance et de la Famille

MEDD Ministère de l’Environnement et du Développement Durable

MEF Ministère de l’Économie et des Finances

MEGC Modèle Économétrique d’Équilibre Général

MESRS Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique

MFPAM Ministère de la Formation Professionnelle, de l’artisanat et des métiers

MGF Mutilations Génitales Féminines

MTNMA Ministère de la transformation numérique et de la modernisation de l'administration

NEET Youth not in employment, education or training

CDN Contributions Déterminées au niveau National

ODD Objectifs de Développement Durable

ONDFF Observatoire National des Droits de la Femme et de la Fille

ONG Organisation Non Gouvernementale

OSC Organisation de la Société Civile

PBF Peace Building Fund (Fonds pour la consolidation de la paix)

PCI Prise en Charge Intégrée

PIP Plan d’investissement public

PISTA Platform for Investment support and Technical Assistance

PMT Programme Management Team du UNCT

PTC Plan de Travail Conjoint

PTF Partenaires Techniques et Financiers

RAMO Rapport Annuel sur la Mise en Œuvre de la SCAPP

RGPH Recensement Général de la Population et de l’Habitat

RRC Réduction des Risques de Catastrophes

SAP Système d’Alerte Précoce

SCAPP Stratégie de Croissance Accélérée et de Prospérité Partagée

SCRAPP Stratégie de Croissance Régionale Accélérée et de Prospérité Partagée

SDMPR Surveillance décès maternels, périnatals & riposte

SIGE Système d’Information de Gestion de l’Éducation

SNPS II Stratégie Nationale de Protection Sociale II

SNU Système des Nations Unies

UNCT Équipe Pays de Nations Unies

UNIPOD Plateforme Intégrée des Nations Unies pour les Données sur le Développement

VBG Violence Basée sur le Genre

Plan de travail conjoint 2026-2027 | MAURITANIE MAURITANIE | Plan de travail conjoint 2026-2027

36 37





PLAN DE TRAVAIL CONJOINT 2026-2027

MAURITANIE


